Mardi, 12 juin 1849. 


LA TRIBUNE DES PEUPLES 


On ne reçoit pas d'abonnements 
A L'ÉDITION NU SOIR. 


UN NUMÉRO : 
CINQ CENTIMES. 


Pacte fraternel avec l'Allemagne; 

Affranchissement de l'Italie ; 

Reconstitution de la Pologne libre et 
indépendante. 


(Ordre du jour de l'Assemblée 
nationale du 24 mai 184$.) 


PARIS, A2 JUIN. 
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LES FACTIEUX }? 


Oui, il y ades factieux. Oui, il y a des hom- 
mes qui n espèrent que de l'anarchie le triomphe 
de leurs fatales doctrines. Ces hommes, depuis 
la révolution de février, ont fait tout au monde 

our troubler la paix intérieure, pour semer des 
Etc afin d'entraver la reprise des affaires. 
Ces hommes se sont nommés, de leur autorité 
privée, les Amis de l'ordre. 

Et cependant ils n’ont pas cessé d’être en 
conspiration permanente contrelegouvernement 
établi de par la volonté du peuple français : LA 
RÉPUBLIQUE ! 

Ils appellent les défenseurs de la Républi- 
que, de la Constitution, de l’ordre légal, anar- 
chistes, eux la pire espèce d'anarchistes, les a- 
nachistes jésuites. 

Il est temps que cette situation cesse. 

T faut que la France fasse entendre sa gran- 
de voix, et que tous ces intrigants renégats, 
que nous avons vus servir tous les gouverne- 
ments et toutes les causes triomphantes, ren- 
trent sous terre. 

Ces esprits des ténèbres doivent fuir devant 
la lumière. 

Ils se disent la majorité, et si on scrute leur 
conscience, où s’apercevra qu’une partie d’entre 
eux veut la légitimité bourbonnienne, une autre, 
l corruption orléaniste, et qu'une autre enfin 
est prête à se rallier à quiconque lui donnerait 
places, honneurs et dignités. 

Ils ne sont pas la France, la France les désa- 
voue ; la France ne peut avouer les factieux et 
i facticux sont ceux qui conspirent contre la 

publique, ceux qui viennent de violer le texte 
et l'esprit de la Constitution. 

Que les véritables représentants de la France 
fassent donc enfin respecter la loi, qu'ils en 
finissent avec les factieux du monde officiel. 


Séance de rAssemblée. 

La séance a été ouverte à 3 heures. 

M: Dupin ne présidait pas. 

M. Lacrosse a demandé l'urgence pour la mise en 
accusation du président et des ministres. 

L'urgence a été prononcée et l’Assemblée s'est re- 
tirée dans ses bureaux pour délibérer et nommer une 
commission qui fera son rapport séance tenante. 

La séance, suspendue à trois heures et demie, sera 
reprise à cinq heures. 

La majorité est décidée à faire de la force : la mise 
eu accusation sera repoussée quand méme, et aussitôt 
après des membres de cette majorité demanderons la 
mise en actusation de Ledru-Rollin et des princi- 


peux chefs de la Montagne. 
Voilà ce qui nous est affirmé au moment de met- 


tre sous presse. 


e 


SITUATION DE PARIS ET VÉRITABLE 
DISPOSITION DES ESPRITS. 

Nons venons de parcourir les divers quarticrs de la 
ville et nous nous sommes mis en rapport avec les 
personnes qui pouvaient nous donner sur la véritable 
disposition des esprits les renseignements positifs dé- 
gagés de tout esprit d'étroite partialité. 

Ce que nous consultons, ce que nous cherchons, 
ce n'est pas l'esprit de la réaction. Au milieu de ses 
bravades, elle laisse percer son embarras, et, pour 


BUREAUX : 


ÉCEDR N'ES HD] SONN. 


s'en convaincre, on n’a qu'à lire l'article du Constitu- 
tionnel de ce matin, sur le manifeste des Amis de la 

Constitution. Les violateurs de la Constitution se sen- 
tent coupables et se défendent comme des coupables. 

Les dispositions dont nous avons voulu nous assu- 
rer sont celles du peuple, de la garde nationale, des 
représentants qui ont l'énergique résolution de sau- 
ver la République et de la faire rentrer dans ses voies. 

De tous côtés nous revenons pleins de confiance 
dans la sagesse des citoyens à qui le dépôt de la con- 
stitution est remis. 

Le peuple est ferme et décidé; il ne paraît pas dans 
la rue;ilveille etprend sesmesures d'ordre et de bon- 
ne discipline. Quand nous sommes au milieu de ces 
vigoureux serviteurs du droit, et que nous écoutons 
leurs délibérations, nous nous sentons au milieu des 
véritables conservateurs. 

Le Peuple n’est pas en colère : c’est un juge qui a 
rendu son arrêt contre des traîtres, qui a conscience 
du but de la révolution, de ses devoirs envers les au- 
tres Peuples, et qui ne veut pas que sa République 
demeure plus longtemps complice des despotes et 
des oppresseurs. C'est le vaincu de Waterloo qui sent 
que le jour d’une sainte revanche est arrivé. 

Il n'y a plus à craindre ni les colères indisciplinées 
du 15 mai et du 23 juin, ni le malheureux succès des 
provocations perfides qui eurent une si grande part à 
ces deux époques néfastes. 

La garde nationale, indignée, se contient et se 
tient prête à réprimer le désordre et à soutenir 
énergiquement le drapeau de la Constitution. Le 
Peuple et ses véritables représentants ne lui deman- 
dent que cela. Elle le sait et elle est prête. 

Que lescitoyens se rassurent donc. Le mouvement 
qui est engagé et qui, selon nous, ne s'arrêtera que 
devant le rétablissement de la loi est, avant tout, un 
mouvemeut d'ordre et de fidélité à la République. 

11 s'agit de mettre à néant toute cèfte fantasmago- 
rie de terrorisme dont la réaction s’est servie, pour 
créer au profit de ses coupables projets de trahison 
extérieure, un terrain favorable à l’abaissement de ja 
France ct à la défaite des Peuples soulevés pour le 
rétablissement de leur nationalité. 

Les secrets de celte réaclion sont désormais connus, 
et nous les dévoilerons bientôt. C'est la politique des 
despotes étrangers qui alimente le désordre en Fran- 
ce. Nous allons en finir en reconnaissant la Républi- 
que romaine, en portant secours à nos frères d'Alle- 
magne, aux soldats héroïques de la liberté hongroise, 
fidèle alliée désormais de l'émancipation de la grande 
famille slave. 

A l'intérieur, il n y aura rien de changé. Il n'y aura 
de moins que les traitres, les parasites et les agio- 
teurs. Le respect des droits de la propriété et du tra- 
vail, solidairement unis, tous les intérêts conciliés, 
toutes les misères effacées sous la main puissante et 
paternelle d’un gouvernement qui aura ce double ca- 
ractère : l'organisation et la prévoyance. 

C’est aussi par trop d'impudence. 

Les journaux de la réaction et de la bancocratie 
soutiennent effrontément que la Constitution n’est 
pas violée ; ils se portent caution de sa virginité, et 
prennent à tâche d'élever aux nues l'éloquence gla- 
ciale, la logique brisée de ce triste Odilon Barrot. 

Nous ne les suivrons pas longtemps dans cette dis- 
cussion, ayant toujours trouvé aussi impossible que 
ridicule de controverser avec les gens qui prétendent 
qu'il est nuit en plein midi, ou qui affirment avec a- 
plomb que deux et deux ne font pas quatre. 

À Laissons le Dix Décembre nous accuser de provoca- 
tion impie, nous reprocher de recourir à cette ultima 
ratio qui est le retranchement suprême des opprimés 
et marchons résolument à l'accomplissement de ces 
devoirs de citoyens formuléspar la Constitution. 

« Nous vous avons jeté tous les défis, s'écrie l'As- 
semblée nationale , ct vous n'en avez relevé aucun 
pourquoi cherchez-vous à remettre la lutte?» j 

C'est après de tellesparoles, c'est avec cette insolen- 


ce de ricanement qu'on nous accuse, nous, de pro- 
vocations... , i 


FANTS, 7. È 


RUE NEUVE-DES-BONS-EN 
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ABONNEMENTS 
A LA GRANDE ÉDITION DU MATIN 


PARIS. . . . ®4 fr. par an. 
® » par mois. 


Nous ne provoquons pas, nous résistons, nous you- 
lons maintenir, et vous voulez défaire. 

« Fallait-il, ajoutez-vous, a que nos troupes restas- 
sent l'arme au bras dans le ridicule de l'inaction? » 

Oh! non, sans doute, il fallait au plus vite farder 
ce ridicule avec du sang; il fallait bien qu'un légiti- 
miste, fou de rage, sacrifiât 5,000 hommes à la ven- 
geance de ses maladresses et de vos inepties, et qu'il 
hissat le déshonneur de son incapacité sur un piédes- 
tal de cadavres! 

On vous a dit que vous aviez au front une tache de 
sang, et vous avez jeté les hants cris; mais avant de 
nous renvoyer l'insulte, malheureux, regardez-vous 
de la tête aux pieds! 

nt ee 

Il ne faut plus de mots, les actes seuls peuvent sau- 
ver la République et l'honneur français. 

Nos Montagnards, à l'heure qu'il est, doivent se 
rappeler ces paroles de la vieille Montagne qui s'éri- 
gea en Convention : Périsse sotre mémoire plutôt que 
la patrie ! Cette phrase sublime doit être aujourd'hui 
le guide de nos représentants démocrates, ils n'ont 
qu'une conduite à temir s'ils ne veulent pas voir mau- 
dire leur mémoire et en même temps laisser périr la 
République. 

Le Peuple a entendu l'appel de ses représentants 
et les conseils de ses amis de la presse démocratique : 
la Constitution sera respectée, les traîtres seront pu- 
nis. C’est donc à la Montagne, puisqu'elle seule ne 
s'est pas mise hors la Constitution, de faire respecter 
la légalité. 

Les prôneurs stipendiés des partis rétrogrades, 
tout en criant : Respect à l'ordre! viennent de mettre 
le pays en présence de la guerre civile. Pour un pa- 
reil acte, la loi contient des peines : il faut les appli- 

er. 

Ge nos représentants démocrates ne faiblissent 
pas dans la voie légale où ils sont entrés. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


Séance du 12 juin. 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN DENIS BENOIST. (Vice-président.) 


La séance est ouverte à trois heures un quart. 

Le procès-verbal est adopté. 

Les citoyens W. Bavoux, Chavoix, Gavarret demandent 
des congés pour cause de santé. (Réclamations.) 

LE CiT. PRÉSIDENT. Íl ne peut pas y avoir d'opposition 
DA les demandes sont basées sur des causes de ma- 
adie. 

Les congés sont accordés. 

L'ordre du juur appelle la suite de la vérification des pou- 
voirs. 

Une certaine agitation règne dans l’Assemblée. 

i Le président appelle le rapporteur du département de 
"Ain. 

Il n’est pas prêt. 

Le rapporteur de la Loire fait la même réponse. 

Le citoyen Lacrosse, ministre des travaux publics, de- 
mande la parole. 

LE CIT. LACROSSE. Citoyens, une proposition a été dépo- 
sée sur le bureau de l'assemblée; le citoyen Lecru-Roliin, 
en son nom et en celui de ses collègues qui ont signé avec 
lui cette proposition, a demandé l'urgence, le gouverne - 
ment est d’accord sur ce point, et je viens demander à l’as- 
semblée de se retirer dans ses bureaux pour nommer une 
commission chargée de statuer sur cette urgence. 

LE CIT. TASCHEREAU. Íl est bien entendu que la com 
mission fait son rapport séance tenante. 

LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix laproposition d'urgence 
et le renvoi immédiat dans les bureaux, pour la nomina- 
tion d’une commission qui devra faire son rapport immé- 
diatement. 

Toute l’Assemblée se lève pour cette proposition. 

LE CIT. PRÉSIDENT. La séance sera reprise dans une 


heure. 
L'Assemblée se retire immédiatement dans les bureaux. 


PROCLAMATION DES ÉCOLES. 
Citoyens, 

La Constitution de la République française a été 
violée par le pouvoir exécutif. 

La majorité royaliste de l'Assemblée législative, 
par son ordre du jour, se rend complice de sa trahi- 
son. Elle se met elle-même hors la loi. 

La lutte est aujourd'hui entre la République et ses 
éternels ennemis. 

La minorité de l'Assemblée, la Montagne, soutient 
seule l’inviolabilité de nos droits. 

Tous les citoyens qui ont du cœur et une conscience 
républicaine doivent la soutenir dans l'accompliss- 
ment de ce devoir sacré. 

A vous, citoyens des écoles de Paris, qui avez pris 
l'initiative de la protestation vengeresse de Février, 
de vous réunir des premiers autour du drapeau cons- 


TRIBUNE DES PEUPLES. 


titutionnel. 
Au signal de nos représentants, marchons tous en 
avant, au cri unanime : 


i République ! 
Lune (Suivent les signatures.) 


— 
Garde nationale. 


Citoyen rédacteur, 

Vous êtes prié de bien vouloir annoncer dans votre 
journal que la pétition qui est ci-jointe se signe par 
les gardes nationaux de la 7° légion. 

« Citoyen colonel, . 

» Les soussignés, gardes nationaux de la 7° légion, 
s'associant à la demande qui a été faite par la 5° lé- 
gion, vousinvitent à vous concerter avec vos collègues 
pour qu'il soit fait une protestation contre l'indigne 
violation des articles 5 et 54 de la constitution. » 


— 


Les gardes nationaux de la 3° légion à leur colonel. 
Colonel, 

Convaincus que l’armée d'Italie marche contre les vœux 
de la France, contre le décret de l'Assemblée constituante, 
et viole la Constitution par la volonté d'un pouvoir qui 
trahit la République et la liberté; « i 

Convaincus que le dépôt de la Constitution et les droits 
qu’elle confère sont confiés au patriotisme dé tous les ci- 
toyens; - 

Convaincus qu’il est temps de porter remède au mal et 
d'éviter par des mesures sages et promptes les malheurs 
d'une guerre civile ; x L : . 

Les soussignés vous invitent rassembler immédiatement 
la légion pour protester, avec l'énergie qui convient à des 
hommes libres, devant l’Assemblée législative et le pouvoir 
exécutif, contre la guerre fratricide faite contre Rome en 
violation des articles 3 et 54 de la Constitution. 

Paris, le 44 juin 1849. (Suivent les signatures.) 


mm 


DERNIÈRES NOUVELLES, 


Les troupes russes, qui jusqu'à présent n'ont fait 
que se concentrer dans divers camps en Galicie, ont 
reçu l'ordre de se mettre en mouvement le 2 juin et 
d'entrer en Hongrie par les Carpathes. Pour alléger 
leur marche, ils ont abandonné à la garde des Autri- 
chiens les nombreux fourgons qui les suivaient. Le 
corps russe qui campait près de Presbourg s'est mis 
aussi en marche le 4 juin. Nous pouvons ainsi nous 
attendre sous peu à une reprise générale des hostili- 
tés en Hongrie. 


o 


Le gouvernement de la Croatie n'a pas reconnu la 
validité de l'ordonnance par laquelle le ban Jellachich 
a restreint la liberté de la presse dans ce pays. Ainsi 
le héros croate se trouve en collision ouverte avec la 
nation à qui il doit son élévation et qu'il trahit pour 
lamour de l'Autriche. 


————— #2 


Correspondance particulière de In 
TRIBUNE PES PEUPLES., 

ManseiLee, 8 ;uin. — Comme vous savez sans doute dé- 
jà, c'est le 3 que Rome a été attaquée. D’après une lettre 
écrite par le général Oudinot, dans laquellé il repoussait la 
proposition d’un armistice qui lui avait été faite par le gé- 
néral Roselli, il avait annoncé qu'il attaquerait le 4. On se 
flait à cette prome:se; mais elle a été indignement trahie, 
et c'est le 3 que l'attaque a commencé. 

C’est à Villa-Panfili qu'a eu lieu la première rencontre, 
Les Romains, qui ne s’attendaient ancunement à cette vi- 
site prématurée, ont été d'abord surpris. Quelques centai 
nes d'hommes se sont dévoués pour le salut de ceux qui 
occupaient ce poste; ils se sont jetés en avant pour soute- 
nir l'attaque des Français, afin de donner aux autres le 
temps de se reconnaître. C’est ainsi que deux cents hom- 
mes environ ont été faits prisonniers. 

I m'est difficile de vous raconter toutes les particularités 
du combat soutenu le 3. Les versions les plus contradictoi- 
res nous sont apportées par les bateaux à vapeur qui nous 
arrivent. Cependant, j'ai à vous signaler un fait qui pour- 
rait expliquer comment les Français ont pu éprouver une 
perte assez forte pour qu'on annonce que 5,000 hommes 
auraient été mis hors de combat. Ce fait, le voici : 

Garibaldi soutenu par le feu des bastions et celui du cas- 
tel Saint-Angelo a fait une sortie à Ta tête de 8,000 hom- 
mes. La cavalerie s’élança sur cette masse pour la charger; 
Garibaldi la laissa approcher, et, démasquant tout à coup 
son artillerie, secondé d’ailleurs par le feu des bastions et 
du château il porta le ravage et la destruction dans les 
rangs français. 

On annonce que le général Oudinot a demandé un ar- 
mistice qu’il n’a pu obtenir qn’avec peine, mais qui cepen- 
dant lui a été accordé. 

L’intention du général Oudinot était de bombarder Ro- 
me afin de faire cesser la résistance. J'apprends à l'instant 
qu’en effet le bombardement à commencé. Cette nouvelle 
est apportée par le Tancréde, bateau à vapeur qui arrive de 
Civita Vecchia. J'apprends en même temps que les Autri- 
chiens, les Napolitains et les Espagnols s'avancent vers 
Rome. 

9 juin. — Il vient d'arriver un bateau chargé de blessés. 
Un soldat dit que les Romains se battent comme des Lions 
et qu'ils chargent à la baïonnette avec une impétuosité 
toute française. On me rapporte le propos d’un soldat, qui 
blessé à la tête, disait : Voyez quelles absolutions on don- 
ne aujourd'hui dans la ville sainte. Dépêchez-vous donc de 
restaurer le pape ! 

— 9 juin, 3 heures. — Jusqu'à présent nous n'avons pas 
appris qu'il soit arrivé à Toulon un bateau à vapeur. D'a- 
près les derniers avis que j'ai pu recuillir, et qui sont arri- 
vés par le Tancrėéde, il n’est pas douteux que Rome ne 
tienne bon, et il est malheureusement trop vral que les 
Français ont éprouvé des pertes considérables. 


-u 

Nous lisons dans le National : 

M. Odilon Barrot s’est permis d'associer l'assassinat de 
M. Rossi à l'origine de la République romaine. 

C'est là une confusion déplorable, et, nous le craignons, 
une confusion volontaire qui entache la bonne foi de lora- 
teur. 

M. Rossi a été poignardé le 45 novembre 1948 aux cris 
de Vive le ministère Mamiani ! Ft c'est, en effet, M. Mamia- 
ni qui, le lendemain fut élu ministre, par le pape Pie IX. 

La REPUDIQUE n'a été proclamée que trois mois après, 
dans le mois de février. 

Nous livrons ces dates à la bonne foi publique, el nous 
espérons que ni un orateur, ni un journal n'aura désormais 
l'impudeur de dénaturer des faits si palpables. + 

Quant à M. Odilon Barrot, nous regrettons qu’il fasse 
descendre les allégations du gouvernement au niveau de 
celles que se permettent le Constitutionnel, l'Univers et 
leurs échos. 


S E a” 


Dans la chambre des communes, lord Palmerston 
répondit à des interpellations de MM. Hume et J. 
Oconnell, que la France, après avoir communiqué au 
gouvernement britannique, en novembre ou décem- 
bre dernier son intention, d'intervenir dans les affar- 
res du pape, n'a nullement déclaré depuis voùloir oc- 
cuper Rome, et que l'Angleterre, tout en manifestant 
à cette occasion le désir de voir à Rome le gouverne- 
ment tempore] séparé du gouvernement spirituel, a 
nettement refusé de prendre une part quelconque à 
cette intervention, quoiqu'elle ait té sollicitée à cet 
égard, non-seulement par la France, mais aussi par 
l'Aatriche, Naples et le nonce du pape à Paris. 


Hier soir à huit heures, devant le passage de l'O- 
péra, un officier de l’armée, un capitaine décoré de la 
Légion-d Honneur s’arrachait les cheveux et la bar- 
be, pleurait enfin cn lisant la défaite de notre pauvre 
armée devant Rome; il criait: « Honte et infamie sur 
ces traitres qui ont fait verser le sang des républi- 
cains, français et des républicains romains! » Un a- 
gent de change probablement voulut l'interrompre ; 
mais à l'instant l'officier lui dit : « Je ne discute pas 
avec des hommes d'argent. » 

Au mème moment, des sergents de ville s'élanct- 
rent sur lui et l'emmenèrent au poste, au milieu 
d'une indignation unanime. 


— ne — 


On a distribué aujourd'hui aux représentants une 
proposition tendant à nommer une commission char- 
gée de préparer et d'examiner les lois nécessaires à 

application de l'art. 13 de la Constitution. Cette 
proposition est présentée par M. de Melun, représen- 
tant d'Ele-et-Vilaine, Elle est ainsi conçue : 

Article unique. « SL est nommé une commission de 
trente membres, chargée de préparer et d'examiner 
dans le plus bref délai possible, les lois relatives à la 

révoyance et à l'assistance publique conformément à 
‘article 13 de la Constitution. » 

zet article est ainsi conçu : « La Constitution ga- 
» rantit aux citoyens la liberté du travail et de l'in- 
» dustrie. 

» La société favorise et encourage le développe - 
» ment du travail par l'enseignement primaire gra- 
» tuit, l'éducation professionnelle, l'égalité des rap- 
» ports entre le patron et l'ouvrier, les institutions de 
» prévoyance et de crédits, les institutions agricoles, 
» les associations volontaires, et l'établissement par 
» l'Etat, les départements et les communes, de tra- 
» vaux publics propres à employer les bras inoccupés. 
» Elle fournit tres aux enfants abandonnés, 
» aux infirmes et aux vieillards sans ressources, et que 
» leurs familles ne peuvent secourir. » 


ACTES OFFICIELS. 


Le Moniieur d'aujourd'hui ne contient pas de partic of- 
cielle. 


EXTÉRIEUR. 


ÉTATS GERMANIQUES, 


Francfort. — Bourse du 9 juiu. — Autriche, actions 
de banque 1075 A. Oblig. 5 010 73 A. Id. 4 0j0 36 314. Id. 
5 010 42 518. Id. 2 412 010 38 748 A. 

Francfort. Emprunt de 4859 92 54 A. Id. de 4856 90 A. 

Hollande. Intégrale 2 112 010 49 412 A. 

Pologne. Oblig. de 300 i. 97 412 A. Id. de 300 fl. 72 418 A. 


.— 8 juin. — Quatorze plénipotentiaires représentant 
TL des Etats allomands qui ont reconnu la constitu- 
tion allemande votée à Francfort ont adressé au nouveau 
président du ministère du vicaire, le prince Wittgenstein 
un message dans lequel ils disent entre autre : . 

« Les gouvernements particuliers ont, non seulement le 
droit, mais aussi le devoir de demander au pouvoir cen- 
tral des éclaircissements sur sa situation actuelle. Ils doi- 
vent désirer connaître l'attitude que ce pouvoir prendra 
vis-à-vis de l’alliance particulière de la Prusse, de la Saxe 
et du Hanôvre, ce qu’il est en état de faire contre les dan- 
gers à l’intérieur et à l'extérieur, quels moyens il possède 
pour remplir ses fonctions avec succès et cormnent il en- 
visage sa posilion à l'égard de l'assemblée nationale par 
suite de la résolution de cette dernière de se transférer à 
Stuttgard. » 

. La réponse du président du conseil des ministres con- 
tient en résumé ce qui suit . 

« Les trois gouvernements ont contracté une alliance 
défensive provisoire, ctprésentéaux autres gouvernements 
allemands un projet de Constitution. Le droit de conclure 
cette alliance est déduil de l'article 44 de l'acte fédéral, et 
ne peul pas être contesté par le pouvoir central provisoire 
qui remplace la diète germanique. En ce qui concerne la 
proposition d’une Constitution, le pouvoir central est é- 
tranger à cet objet d’après la loi du 8 juin 1848, et ce pro- 
jet ne le touche qu'en tant qu'il conduit à un état définitif 


qui fasse cesser les fonctions du pouvoi i 

pra de l'attitude des as Eiaa N gas 
» Le pouvoir central déclare qu'il ne 

droit que s'est arrogé l’Assemblée de E A 


» Les Etats qui ont reconnu la Consütuti 
Jui refuser les moyens pour la maintenir. TAi samage 
Bavière lui ont assuré d'imposantes forces militaires, ba ~ 


Prusse ne s'est jamais soustraite à ses devoirs fédéraux, » 


Wurtemberg. — STUTTGARD, 8 juin. — Le comi 
des trente de l'Assemblée nationale se propose de a 
le Palatinat et Bade sous sa protection, et de termi 
diflérens avec les princes par un arrangement amiable 

Le Journal démocratique de Francfort, qui donne ‘celte 
nouvelle, l'accompagne de cette observation : 

« Une transaction n'est plus possible. Les princes y con- 
sentiront étant encore faibles; mais ils la rompront anssi- 
tôt qu'ils reprendront des forces. Nous ne croyons pas que 
l'Assemblée nationale Puise aujourd’hui encore prendre 
des résolutions si puériles, si pusillanimes. Elle se perdrai 
et cela sans honneur. La justice est pourtant claire, depuis 
surtout que le grand-duc de Bade a reconnu le projet de 
Constitution du roi de Prusse. » 

Le méme journal parle de la réaction en général, et par- 
ticulièrent en France. Après avoir fait un portrait très res- 
semblant de M. Dupin et de la majorité de l’Assemblée 6. 
gislative, il parle de la conduite du gouvernement français 
envers l'Allemagne : 

« Le gouvernement français agit d'une manière égale. 
ment infâme envers l'Allemagne. Ici aussi la démocratie 
s'est armée contre l'absolutisme. Les rois coalisés, qui ne 
sont que l’avant-garge des Russes, font la guerre aux Peu- 
ples alliés de l'Allemagne méridionale et occidentale, Ceux 
ci envoient leurs ambassadeurs à Paris, pour traiter d’une 
alliance solidaire des Peuples contre une alliance des rols. 
Le Peuple français qui, depuis longtemps, a enterré l'épée 
de conquérant, s’enthousiasme à cet appel; il brüle d'envie 
de courir au secours de la démocratie allemande, pour sou- 
tenir avec elle le combat commun. 

Ft le Faa e français se refuse même à recevoir 
ces ambassadeurs; car ce n'est pas contre la restauration 
qu’il fait la guerre, mais pour elle. L'ambassadeur prussien 
a prononcé un casus belli si les ambassadeurs démocrati- 
ques élaient reçus. Pour montrer à la contre-révolution 
que le gouvernement français mérite sa confiance, le mi- 
nistre Lacrosse ordonne aux préfets de refuser les passe- 
ports aux réfugiés allemands pour les empêcher de pren 
dre part à la revolte en Allemagne. Ni la restauration, ni 
la domination de Louis -Rhilippe n’ont été si infames. 

Jamais gouvernement français ne s'est montré dévoué 
aussi servilement aux cours de Saint-Pétersbourg, de Vien- 
ne etde Berlin. L'honneur du peuple français est sali, sa 
liberté est grièvement blessée. Que le Peuple français ait 
soin de ne pas la perdre tout à fait. Le Peuple français aime 
des mouvements rapides, qui, à l’instar de la foudre, par - 
tent d’un ciel clair et'reuversent tout. Mais le temps est 
régle Il s’agit de la démocratie ou du despotisme, de 

a liberté ou du knout. Les dés roulent. La décision est 
dans les mains du Peuple français. Puisse-t-il se montrer 
digne de sa haute mission. 


Bade.—HEIDELRERG, 5 juin.—On vient d'apporter à la 
clinique 9 morts, tombés la nuit dernière dans l'attaque 
des Hessois près Weinheim. On dit qu'il y avait parmi 
eux des étudiants, qui étant fait prisonniers, se sont tués 
eux mêmes. Quoi qu'il en soit, il n’y a pas d'exemple 
d'une conduit aussi lâche, aussi traître et aussi anti-guer- 
rière que celle des Hessois. Voilà qu'ils surprennent au 
nombre de 5,000 hommes une seule compagnie de soldats 
et environ 4,000 gardes nationaux pendant le sommeil a- 
vec des canons et de la mitraille, et néanmoins encore 
cette fois, coume à Hemsbach, ils ont éprouvé beaucoup 
de pertes. 

La fureur ile nos soldats, Jeur mepris de la mort est in- 
descriptible. Plusieurs bataillons portent sur les casqu's 
des têtes de mort avec les lettres de S. T. (ce qui se traduit 
par la victoire ou la inort). Les faits suivants qui nous sont 
rapportés par un homme digne de foi et témoin oculaire, 
sont vrais. À Francfort, les Mecklenbourgeois ont refusé 
de marcher, des pères et sœurs hessois ont horriblement 
maltraité leurs fils, ct leurs frères pour avoir servi comme 
bourreaux contre les Badois. Une compagnie de nos sol- 
dats, qui s'était égarée et avait marché pendant cinq heu - 
res sur le territoire hessois, a été partout reçue avec joie, 
tandis qu’on ferme les portes aux indigènes. Toute la Wet- 
terau attend une attaque de notre part. 

L'attaque doit avoir lieu avant que l'enthousiasme ne se 
soit refroidi. Les braves tirailleurs d'Offenbourgont encore 
expédié passablement de chevaux-legers. 

Six voitures pleine de hessois morts sont arrivés à Offen- 
bach; pour cacher ce transport, on avait mis les cadavres 
dans des voitures de munition. 

Aujourd’hui les gerdes nationaux et les militaires four- 
millent. Malheureusement la chaleur excessive et la mau- 
vaise habitude de boire beaucoup d’eau produisent des ef- 
fets désastreux. Les pionniers de notre ville ont coupé et 
furtilié toutes les routes. On s’est emparé de deux espions 
prussiens. 

HEPPENAFIM, 5 juin. — Aucune nouvelle collision des 
troupes n’a eu lieu. Les troupes poussent leurs patrouilles 
jusque sur les bords du Necker; mais nulle part elles n° 
rencontrent d’ennemi. Plusieurs colonnes envoyées dans 
FOdenwald hessois, contre les corps-francs, les ont en vain 
cherchés. Il paralt que ces corps se concentrent mainte- 
nant à Mosbach. (Gazelle de Francfort.) 

DANEMARK, 

La Constituante danoise, ayant accompli sa mission en 
votant une Constitution pour le Danemark, le roi l'a fer- 
mée le 5 juin, et dans son discours il l’a informée qu'i 
avait donné sa sanction à la Charte, avec les changements 
votés. Nous avous donné, il y a quelques jours, les princi- 
paux articles de cette Constilution. 

PRUSSE. 

Bourse de Berlin du 9 juin. — Empr. volont., 101 3/4 A- 
— Oblig. 3 412 010, 78 #12 A. — Oblig. de la Soc. du comm. 
marit., 100 114 A. 

Russes. (Rothschild), 403 413 A. 

f Pologne: Oblig. de 300 fl., 97 34 A. — Id. de 500 i., 1 
ÈP. 

Pas de changement important dans les cours; fort peu 
de mouvement dans les affaires. 

BERLIN, 7 juin.—Le grand-duc de Bade a accédé au is 
jet de Constitution du roi de Prusse. Plusieurs autres 
allemands ont envoyé des déclarations pareilles. 

Réforme atlemande.) 
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POLOGNE. 
Nous lisons dans une Correspondance de la Gazelles de 
Breslau : 
CRACOVIE, 5 juin, — L'armée russe qui se trouve en Ga- 


Micie s'est mise en marche sur tous les points le 2 juin pour 


franchir la frontière hongroise par les Carpathes. L'ordre 
a été exécuté dans la a ace a même Halte par tous les 
corps qui campaient à Jordanow, Spytkowice, Dukla et an- 
tres. On évalue leurs forces à 150,000 hommes. Une autre 
armée russe entre en Galicie par Cracovie pour remplacer 
celle qui est entrée en Hongrie. Depuis le À mai, 28,000 


hommes y sont déjà entrés. Ces trou 

i à g pes traversent Craco- 
vie le plus souvent pendant ja nui 

chaleur qui paraît favor uit à gause de la graude 


ii avoriser les Hon .E 

hommes d infanterie sont entrés Te “AE pr 
M it après avoir défilé devant le général Rüdiger. Ils 
se cirigent vers Dukla où toutes les routes qui mènent en 
Hongrie sont remplies derusses. C'est de Jà qu'on croit que 
commenceront les opérations de l’armée auxiliaire. D'après 
unordrearrivéde Varsovie, tous les fourgons russes chargés 
de vivreset qui devaient suivre l'armée, ont été abandonnés 
aux Autrichiens qui se chargent de nourrir les Russes dans 
leur marche et en Hongrie. Il y a deux jours, on a amené 


à Cracovie trois prisonniers, les frère i 5 
priétaires de la ville de Czors i ae En 


roise, et leur intendant Gost 
voriser leurs coinpatriote 
grie, ils ont été arrêtés p 
rottés cunstitutionnellement et conduits 
remier poste russe. La, on leur a fait imm 
fes cordes, et on les a envoyés à Cracovie dansades voitures. 


HONGRIE. 


Les Russes ont quitté, le 4 juin, Jeur camp de Presbourg. 
40,000 hommes avec dix batteries se sont dirigés vers lile 
de Schutt. Un seul bataillon russe est resté à Presbourg 
pour y faire le service de garnison. Le même jour on a con 
damne à la peine du gibet le baron Mednianski un des com- 
mandants de la forteresse de Leopoldstadt et un autre offi - 
cier d'artillerie. L'exécution a eu lieu à Presbourg le 5 
juin. L'armée autrichienne cantonnée au delà de la Waag 
marche vers le Danube, et va se porter vers Pesth. Les 
Hongrois ont démoli les fortifications de Bude. 

Une a poar allemande de Presbourg dit : « Les 
habitants de Presbourg sont mécontents de l'arrivée des 
Russes, parce qu'ils croient que ceux-ci augmenteront la 
maladie régnante et la misère du Peuple. Le choléra enlève 
déjà beaucoup de monde, surtout dans l'armée autrichien- 
ne; les marches etles contre-marches continuelles augmen- 
tent sa fatigue et les maladies. Les Russes commencent 
déjà à gouverner à Preshourg. Un domestique du bourg- 
mestre, qui a jeté de la bouc sur un placard, a été condam- 
né, par ordre du général russe Berg, à recevoir 40 coups 
de bâton, qui lui ont été athninistrés sur une place publi- 
que. » 

AUTRICHE. 


VIENNE, 6 juin. — Un détachement de Hussards, du ré- 
giment du palatin, s’est révolté avant-hier. On l’envoyait 
de la Bohème en Italie, lorsque durant la marche, il a brus- 
Re changé de route pour se rendre par la Syrie en 

ongrie. Les hussards voulaient dans ce but passer par le 
pont près d'Enns, mais les employés civils et militaires au - 
trichiens ayant détruit une partie de ce pont, ils ont été 
obligés de s'arrêter. On a envoyé hier des troupes pour les 
désarmer. 

Opinion des journaux de Vienne sur le projet de Consti- 
tution du roi de Prusse : 

Le Lloyd : Si les hommes modérés en Allemagne, si l’é- 
lite de la nation prennent parti de prêter leur concours au 
roi de Prusse, celui-ci sortira victorieux de cette crise. 
Dans le cas contraire, il s’en suivra une lutte, dont nous 
R'osons pas prédire le terme. 

— Le Correspondant autrichien : Il faut réorganiser IAL- 
lemagne, mais cette tâche est au dessus des forces du pou- 
voir central. 1l est usé, et malheur à l'Allemagne s'il tom- 
be avant qu’un pouvoir nouveau soit étahli à place Nous 
répétons ce que nous avons déjà dit. L’Autriche se trouve 
à la tête de l'Allemagne avec son droit ancien et fondé avec 
son ancienne puissance. Si la Prusse voulait la supplanter, 
elle accomplirait une usurpation qui devrait être vengée. 
La grandeur de l'Allemagne périrait dans la discorde de la 
Prusse et l'Autriche. 


— La Poste orientale croit que les prétentions de l’Autri- 
che de s'appuyer sur l'acte fédéral de 4815 est chimérique, 
puisqu'elle n'a plus la force de l’appuyer par les armes. 

Les autres journaux rapportent le ‘texte de la Constitu- 
tion projetée sans l'accompagner d'aucune observation. 


—D'aprés une correspondance de la Gazette d’ Augsbourg, 
l'armée hongroise, qui occupe les positions depuis la Waag 
jusqu'a Comorn, compte 60,000 hommes, la levée en masse 
non comprise. L'armée impériale, non compris le corps de 
Benedek, compte aussi 60,000 hommes, et, avec les Russes, 
elle opposera 94,000 hommes dans les environs de Raab, 
où on S’attend à une grande bataille. h 

On attribue le retard dans les opérations militaires en 
Hongrie à la volonté de Nicolas. Il a demandé qu'on ne les 
commencât pas ayant la concentration définitive des trou- 
pes. « Je ne veux pas voir se renouveler les scènes que 
nous avons eu à dôplorer en Transylvanie », aurait-il dit. 


ITALIE. 


Piémont. — TURIS. — L'amélioration de la santé du 
roi est constaté par tous les journaux. 


— On croit généralement qu’une garnison de 600 Autri - 
chiens viendra prendre possession d'Acqui. Ce serait une 
position contre l'armée française, dans le cas où celle-ci 
voudrait entrer en Italié du côté de Nice. A 

(Echo des Alpes maritimes.) 


— La Concordia publie un appel énergique à la mation 
pour la prochaine convocation A parlement. K 

Degrands événements se mürissent en Europe; la situa- 
tion intéricure de notre pays s'aggrave; je Peuple subalpin 
s'agite dans le doute et émeut; la convocation du parle- 
ment.ert une nécessité suprême. . f 

Une lutte entre deux principes contraires est imminen- 
te. La liberté est du côté de la France. Du côté de l'Autri- 
che est le despotisme. Il faut s'allier à l'une ou à l’autre; 
tout doute, toute incertitude est un cerime : Ja convocation 
immédiate des chambres détruira toute hésitation, et fixe- 


TRIBUNE DES PEUPLES. 


ésolution à prendre. pr LE 
x, la Piémont E seere intactes ses libertés, 11 veut 
obtenir sa propre indépendance par la liberté et | mor 
pendaace de l'Italie : le parlement est l'unique sauvegant 
de ces biens suprêmes : qu’il soit donc convoqué au plus 
tôt. | À 
Convocation immédiate du parlement! Que ce soit le ee 
unanime du Peuple subalpin! Que la presse avancée _ 
provinces répèle ce cri, que les cercles 'acclament, M 1 
municipalités l'expriment, que les bons citoyens le se + 
sent en pétitions multipliées; qu’un commun accord 
cet acte solennel! 


cÈxes. — Le vénérable médecin Ghiraldi, syndic de Rec- 
co, arrêté vers la mi-avril avec tant d'appareil et EE ge 
té dans les prisons de Gênes, a été mis en liberté en uge 
du décret qui étend l'amnistie aux accusés politiques des 
deux rivières. Ce vieux patriote gi a toujours vécu pour 
l'indépendance et la grandeur de l'Italie, malgré toutes | = 
persécutions qu’il a éprouvées, n'en conserve pas DURE à 
poule plus entière à la cause de I indépendance et de la 
berté. 


ALEXANDKIE. — On a enlevé dans le dépôt d'armes de 
cette viile 900 fusils disposés pour la garde nationale. lis 
ont été transportés à Casal, pour suppléer, dit on, à ceux 
qui manquent àcette ville. (Patriote savoisien.) 


suse, 1° juin. — Il paratt que les Français descendront 
en Italie en passant par le Piémont, et ce qui donne quel- 
que consistance hcette probabilité, c'est que la semaine der- 
nière, pour reconnaltre si la route peut résister au trans- 
port de l'artillerie, ils firent partir e Grenoble une pièce 
de 24, deux mortiers et d'autres pièces plus petites ; ils 
vinrent jusqu’anx environs de Claviens. a 

On assure que le gouvernement français a demandé le 
passage au Piémont. ( Avvenire.) 


Lombardie. — nuescia. — Arrestations, emprison- 
nements, fusillades, vols, amendes, séquestrations au pro - 
fit des Autrichiens dominateurs, voilà tout ce qu'éprouve 
notre malheureux pays. PAT 

Une grande partie des troupes est partie pour la Vénétie. 
Le troisième corps d'armée se dirige vers le Tyrol et le Vo- 
ralberg. On croit qu’il a pris cette dernière direction pour 
aller rétablir l'ordre dans k duché de Bade. è 

(l'atriote savoisien.) 

Vénétie. — vexise. — Le général autrichien Mistrich 
(je crains de ne pas bien écrire le nom) a forcé un curé à 
porter une lettre à Baldasserotto, commandant aux trois 
ports. Dans cette lettre, le général autrichien lui faisait les 
propositions les plus séluisantes pour l'engager à trahir la 
cause de Venise. Baldasserolto envoyait à Manin Ja lettre 
du général autrichien, en Jui faisant dire que, s'il voulait 
la réponse, il n'avait qu’à la réclamer au président du gou- 
vernement provisoire. 

À Maighera, quatre jeunes artilleurs se sout succédés al- 
ternativéement au même poste, et tous les quatre ont été 

lus ou moins grièvement blessés; chacun d'eux, eu tom- 
nt, faisait entendre le cri de : Vive l'Italie! 


TRIESTE, 9 juin. — Hier ont eu lieu des attroupements 
considérables d'ouvriers qui voulaient à toute force ubtenir 
une augmentation de salaire. Le motif qni les portait à 
faire cette démonstration provenait de ce que la éprécia- 
tion absolue des bank notes, annonçait qu'un jour oun lan- 
tre l’Autriche allait faire banqueroute. C’est avec des bank- 
notes que l’on paie les ouvriers et dans le commerce on re- 
fuse de les prendre,elonneles prend qu'à une perte énorme, 
il en résulte qu'ils ne peuvent plus vivre. Le commandant 
militaire a cru remédier à tout cela par une proclamation 
qui rappelle la loi sur l’état de siége et contre les attrou- 
pements, celle qui interdit aux travailleurs de ne former 
aucune coalition sous peine de passer devant un conseil de 
guerre. Ce digne commandant rappelle en même temps au 
public que les bank-notes ont un cours légal, que chacun 
est obligé de les accepter en paiement pour leur valeur no- 
minale et (init par ordonner que les cabarets et les cafés se 
ferment a 9 heures du soir. C'est ainsi que l'on guérit la 

aim. 


République romaine.—CiviTA VECCHIA, 4 juin. 
— Le général Oudinot a attaqué Rome au moment où les 
Romains y pensaient le moins. Le combat a commencé dés 
le matin. J'ai peu de détails à vous donner sur Ja lutte. 

Nous avons une très faible garnison, ce qui annonce que 
l'affaire sera sérieuse, puisque le général Oudinot appelle à 
lui toutes ses troupes. 

» Ce matin, vers la pointe du jour, il arrivait environ 200 
PTE faits par les Français. Ils ont été aussitôt em- 

arqués pour Ja Corse. Ils disent que Rome opposait une 
résistance héroïque, et que Garibaldi avait pris environ 500 
prisonniers. 

» Quelques soient les événements, l'honneur de l'Italie 
est sauf. Le triumvirat romain s’est maintenn à la hauteur 
des circonstances et de la mission qu’il avait acceptée. Si 
les Français sont rejetés encore une fois au-delà du Tibre, 
Ja nation française répète ce cri d'Auguste : Varus, Varus, 
rends-moi mes légions ! Je ne voudrais pas être a la place 
du général Oudinot ou du citoyen Louis Bonaparte. 


Péaousr, — Les Autrichiens sont entrés dans Pérouse. 
Les volontaires voulaient résister, mais la municipalité s'y 
est opposée Les bataillons commandes par Arcioni se sont 
repliés sur Forligno avec deux canons et toutes leurs ar- 
mes. Le président est en fuite. (Patriote savoisien.) 


BOLOGNE. — Le général Gorzkowski et N. Bedini ont pu- 
blié une proclamation dans laquelle ils annoncent la res- 
tauration du gouvernement du pape. Le cominissaire pon- 
tifical muni de pouvoirs extraordinaires scra assisté de 

uatre conseillers élus par les quatre provinces de Bologne 
orli, Ferrare et Ravenne. Chaque province aura son déle. 
gué avec sa congrégation départementale. 

Les directions de police sont confirmées et restent sous 
la double dépendance du gouvernement civil et de l’auto- 
rité militaire. Le secret des lettres sera respecté; les jour- 
naux et les imprimés sont sujets à la censure préventive. 
Sont annulées les nominations et les destitutions d’em- 
ployés survenues depuis le 16 novembre 4848, et Les fonc- 
tionnaires en exercice avant cette époque sont rétablis. — 
Sont annulées les aliénations des biens ecclésiastiques et 
des œuvres pies; le délai d'un mois est accordé pour le 
atement des obligations commerciales. — Les troupes na- 
iOuales de ligne qui sont actuellement à Bologne, ont 
prêté serment de fidelité au souverain Pontife régnant. 

(Echo des Alpes maritimes. ). 
SUISSE. 


Berne, 8 juin. — L'Assemblée fédérale de la confédé- 
ration suisse, 


Considérant x cT: 

Que la continuation des capitulations militaires avec le 
roi de Naples est incompatible avec les principes politiques 
de la Suisse, comme république démocratique, 

Arrête : ; i = 

Art. 4er, Le conseil fédéral est invité à ouvrir sans délai 
les négociations nécessaires en vue d'obtenir la résilia- 
tion des capitulations militaires encore existantes, et à fai- 
re un rapport sur les résultats obtenus, ainsi qu’à soumet- 
tre à l'assemblée fédérale des propositions y relatives. 

Art. 2. Tout recrutement pour service militaire étranger 
est interdit « pour le moment » dans toute l'étendue de la 
confédération. ; 

Cette décision a été adoptée par 95 voix contre 17. 

Ont voté pour : MM. Blattner, Blumer, Bourgeois, Briatte, 
Carterct, Castella, Curti, Duchosal, Ehrmann, Grillet, Gutz- 
wyller, Jeanrenaud -Besson, Kaiser, Kappeler, Keiser, Lak, 
Meyer, Migy, Niggeler, Page, Petitpierrre, Pfyfter-Gagliar- 
di, Streng, Weissenbach, Weber. Ps | 

Contre : MM. Aepeli, Ammann, Rünter, Rürki, Christen, 
Fassler, Ganzoni, Gysel, Hermann, Jacob, Krieg, Muheim, 
Nager, Rüttimann, Schorno, Sehlin, Steiger (St-Gal. 

— Deux envoyés du gouvernement de Bade, dit le Beo- 
bachter, sont venus pour acheter 400 fusils à percussion. 
N'ayant pas réussi, ils sont partis pour le canton de Fri- 
bourg. 


— M. Neubaus, ancien avoyer de la République de Ber- 
ne, vient de mourir. 


— L'intérét qui s'attachait à la solution de la lutte sur 
les capitulations militaires dans le conseil des états a été 
tel, que les deux grandes opinions en présence ont cherché 
à mettre en ligne tous leurs représentants. Nous devons 
citer entre autres l'exemple de M. Petitpierre, qui, quoique 
à peine convalescent d’une grave maladie, et ayant subi 
quelques jours auparavant une opération douloureuse, s est 

ait un devoir, ne pouvant figurer d’une manière active 

dans les débats, de se transporter tout souffrant à la séance 
pour prendre part au vote en faveur du décret du conseil 
national. (Helvétie.) 


— Des lettres arrivées d'Angleterre annoncent que M. 
de Metternich est dangereusement malade. Ce célèbre per- 
sonnage, qui naquit le 15 mai 4773, vient d'entrer dans sa 
11° année. À ; 

Soult, Wellington, Louis -Phillippe et Metternich naqui- 
rent fa même année. Ces quatre hommes ont eu la même 
mission ; cele de s’atteler par derrière au char du progrès. 

({dem.) 
ILES BRIFANNIQUES. 


Bourse de Londres, 11 juin, midi. — Les consolidés ont 
ouvert à 94 142 5f8, au comptant et pour compte. e 

Deur heures. — Les consolidés ont monté et sont à 91 

18 514. 
à) T le heures. — Ils ferment pour compte à 91 34. 

Le Standard affirme que le message du président de la 
République française, à l'exception de quelques citations 
statistiques, est dû entièrement à sa plume. 

Lord Ponsomby se rend à son poste d'ambassadeur a 
Vienne, et sir Edmond I yons se dispose a partir bientôt 
pour Berne comme ministre britannique en Suisse. 


BELGIQUE. 


BRUXELLES, 44 juin. — Le sénat, dans sa séance de sa- 
medi, a adopté les projets suivants : - 

Le premier relatif à un crédit de 800,000 fr. au départe- 
ment de la justice; le second concernant le recours en cas- 
sation en matière militaire; le troisième, un crédit de 
92,000 tr. aux affaires étrangeres ; le quatrième le budget 
des affaires étrangères. 

Une discussion générale a été ouverte et fermée sur le 
projet de code disciplinaire et pénal à l'égard de la marine 
marchande : sur Le projet de réduction du personnel des 
cours ct tribunaux etsur un projet de délimitation de com - 
munes. ( Emancipation. ) 

—Nousextrayonsd'unrapportdelachambre de commerce 
de Charleroi du 12 avril deraier, à M. le ministre des affai- 
res étrangères, sur Ja situation du commerce et de l’indus- 
tric eu 1848, le passage suivant qui témoigne hautement 
des excellents sentiments qui ont animé nos industriels et 
nos ouvriers pendant la crise déterminée par les évène- 
ments politiques : 

« Le salaire des ouvriers mineurs qut, en 1847, était de 
2 fr. 75 c. est descendu, en 1848, à 4 Îr. 70 c.; celui des 
traiueurs qui était de 4 fr. 50 c. est descendu à 4 fr. 40 c. 
Toutefois, eu égard au prix des graines, la position del'ou- 
vrier aurait encore été bonne, s’il avait pu travailler tous 
les jours, mais souvent il ne trouvait de l'occupation que 
pendant trois jours de la semaine. 

» Les deux à nées qui viennent de s'écouler ont été un 
temps de rudes épreuves pour l'industriel etpour l'ouvrier ; 
ce dernier soumis a des privations sans nombre, les a sup- 
portées avec calme et résignation. Les chefs d’établisse - 
ments de leur côté, quoique frappés dans leur industrie. 
ont rivalisé de zèle et d'efforts pour assurer, autant qu'il 
ve en leur pouvoir, les moyens d'existence aux travail- 
eurs. 

» Anssi, lorsque nous jetons nos regards sur cette épo- 
que désastreuse d'une crise telle que nos annales n'en of- 
frent pas d'exemples, et dont les effets se firent surtout 
sentir dans nos cantons, c'est avec un vif sentiment d'ad- 
miration et de profonde sympathie gue nous nous rappe- 
ions La contenance calme et à la fois résignée de nos popu- 
lations laborieuses. 

Leur intelligence avait de suite compris que la crise 
frappait l'industriel autant que l'ouvrier, et que ce n'était 
que dans une communauté de souffrance et d'efforts qu'il 
allait chercher, si ce n’est un remède, an moins un adou- 
cissement à des calamités qui pesaient également sur toys. 

» Ces jours de détresse sont bien près de nous encore, et 
les traces qu'ils ont laissées resteront longtemps visibles; 
mais, au moins, celte triste période aura eu ce résultat fé- 
cond pour l’avenir : que les maltres et les ouvriers auront 
eu une occasion solennelle de s'apprécier ; que si, d'une 

art, des sacrifices immenses ont été faits pour maintenir 

activité du travail, de l’autre, des souffrances et des pri- 
vations inomes ont été supportées sans plainte et sans mur- 
mures. 

» De là cetle estime, cette confiance réciproques qui for- 
ment pour l'avenir un lien indissoluble entre le maitre et 
l'ouvrier, et qui sont les plus sûrs garants de l'ordre et du 
travail dans nos contrées. » (Idem.) 


= 1mo 
Un Martyr du seizième siècle. 


. La Péninsule italienne, qui, de tout temps, parti- 
cipa largement à la vie intellectuelle des nations, ne 
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cessa jamais d'être féconde en hommes éminents, pas 
même aux époques de la plus dure servitude: témoin 
le siècleau milieu duquel ThomasCampanella traina sa 
misérable existeuce. Ecrivain précurseur entre tous, 
martyr sublime de la sainte cause, dont le triomphe 
parait à peine assuré à l'heure qu'il est, nul homme 
illustre ne mérite autant d'être admiré et étudié dans 
sa vie et dans ses écrits que le hardi philosophe de 
Stilo. 

On ae sauraitdonc savoir tropde gré à Mme Louise 
Colet d’avoir cherché à populariser en France les ou- 
vrages du célèbre moine Calabrais, en réunissant en 
un volume ses poésies philosophiques, sa Cité du So- 
leil, une partic de sa correspondance, et les jugements 
portés sur lui par des écrivains de nations et d'épo- 
ques différentes. Mme Colet a enrichi cette publication 
importante d'une notice sur Campanella, aussi remar- 
quable par le fond que par la forme. Il est à regretter 
seulement qu'elle n'ait pas eu connaissauce de la dé- 
couverte faite, ily a quelque temps, dans une bi- 
bliothèque de Florence, du procès subi par Campa- 
nella, procès dont les plèces jettent un graud jour 
sur l'horrible gouvernement que l'Espagne fit peser 
pendant tant d'années sur les provinces italiennes. 

Un autre documeut non moins précieux a échappé 
aux recherches de MmeColet. Nous voulons parler de 
quelques pages coquenes écrites par Campanella con- 
tre les jésuites,et dans lesquelles il retrace untableau 
de la trop célèbre compagnie bien plus complet et 
bien plus frappant que celui délayé en cinq volumes 
par M. Gioberti, dans un ouvrage, qui, selon nous, a 
plus de réputation que de mérite réel (1). 

Mme Colet apprécie avec beaucoup de justesse la 
vie et les ouvrages de Campanella, jugé d’une manière 
si différente et quelquefois si injuste, car, porté aux 
nues par les uns, il a été traité par d'autres avec un 
dédain d'autant moins mérité, qu'il eut la gloire peu 
commune de devancer les idées de son siècle. 

Ajoutez à cela que, philosophe politique, il s'effor- 
ça d'allier la pratique à la théorie, en conspirant pour 
les réformes qu'il proposait dans ses livres. IL est vrai 
que sà fougueuse imagination l'entraina parfois dans 
l'utopie, en même temps que la fortune fut loin de 
seconder ses efforts. Ii ne faut pas oublier non plus 
qu’il écrivit dans un style obscur et embrouillé, ce qui 
fit que Descartes, en répondant au père Messenne, 

ui lui avait envoyé un des ouvrages de Campanella, 
s'exprimait ainsi : 

« Vatre Campanella m'ayant trouvé occupé à répondre 
à quelques objections qui m'étaient venues de divers en- 
droits, j'avoue que son langage et celui de l’Allemand qui 
a fait sa longue préface, ont fait que je n'ai osé converser 
avec eux, avant que j’eusse achevé les dépêches que j'avais 
à faire, crainte de prendre quelque chose de leur style. » 


Mais cette obscurité ct ce style embrouillé de Cam- 
panella provenaient, à coup sûr, de la même cause 
qui rendait et rendit longtemps encore assez obscurs 
la plupart des écrivains italiens, c'est-à-dire des ri- 
gueurs brutales de ces gouvernements ennemis de 
toute lumière. 

Commen! le philosophe de Stilo aurait-il pu dire 
nettement sa pensée dans un siècle qui, comme il le 
dit lui-même, crucifiait ses bienfaiteurs; dans un siè- 
cle où Galilée languissait dans les cachots du Saint- 
Office, tandis que Giordano Bruno et Vanini étaient 
brûlés vifs? 

Campancila était sensualiste, ainsi qu'on le voit as- 
sez clairement dans son ouvrage latin intitulé De sen- 
su rerum; mais il ne put exposer ses doctrines que 
d'une manière très imparfaite, ce qui aurait du ren- 
dre Descartes un peu plus indulgent à son égard: 
Descartes, qui n'osa pas lui-même exprimer sa vraie 
pensée sur plus d'une question philosophique. 

Ce pauvre moine, au contraire, malgré les persécu- 
tions et les tortures dont sa vie fut remplie, fit preu- 
ve d'un grand courage dans ses écrits, mais surtout 
dans sa Cité du soleil, et dans ses progrès philoso- 
phiques, où l’on rencontre, en outre, des passages 
très remarquables sous le rapport de la pensée. On 
sait que ses livres furent écrits en grande partie pen- 
dant sa captivité, qui ne dura pes moins de vingt-sept 
ans! Voici la traduction littérale de quelques-uns, où 
il parle des souffrances inouïes qu'il endurait : 


« Par pitié! que l'amour éternel s’attendrisse sur ma mi- 
sère; et que l'intelligence suprême attire sur moi la com- 
passion ae la force divine! Tu vois, ô mon Dieu! sans que 
Je te le dise, le dur supplice de mon long enfer. Voilà douze 
ans que je souffre et que je répands la douleur par tous les 
sens; mes membres ont eté martyrisés sept fois; les igno- 
rants m'ont maudit ct bafoué; le soleil a eté refusé à mes 
yeux; mes muscles ont été déchirés, mes os brisés, mes 
chairs mises en lambeaux ; je couche sur la dure; je suis 
enchaîné; mon sang a été répandu, j'ai été livré aux ptus 
cruelles terreurs; ma nourriture estinsuffisante et corrom- 
pue. N'est-ce pas assez, ô mon Dieu! pour me faire espérer 
que tu me défendras! » 


Dans le sonnet qui suit, il s'élève avec énergie con- 
tre les Suisses qui se vendaient aux rois, et ces vers, 
dictés au seizième siècle paraissent écrits à l'adresse 
des vils satellites du Bourbon de Naples. 


« Si lailiberté, don divin, vous rapproche davantage du 
ciel, que vos sommets élevés, à rochers alpestres, pourquoi 
chaque tyran emploie-t il les bras de vos fils pour mainte - 
nir les autres nations dans l'esclavage ? r 

Pour un morceau de pain, 6 Suisses! vous répandez à 
flots votre sang, sans penser si c'est à tort ou à raison que 
vous le faites; c’est pourquoi l'on méprise votre valeur. 

» Tout est pour les hommes libres. On refuse aux escla 
ves les vêtements et la nourriture des nobles, comme à 
vous la croix blanche (2). 


(i) Le Jésuite moderne. 


(2j N’étant pas nobles, les Suisses ne pouvaient pas étre 
chevaliers de Malte. 


Dans le recueil publié par Mme Colet sont compri- 
ses quatre odes sur le mépris de la mort, où bril- 
lent les plus nobles sentiments, et il est beau de voir 
tant d'énergie et même de sérénité chez un homme 
livré aux tourments les plus atroces. Je dirai à ce 
propos que si Campanclla donne prise à la critique, 
soit comme littérateur, soit comme philosophe; il ne 
saurait mériter trop d'éloges pour son caractère de 
fer etla fermeté inébranlable qu'il opposa à la rage 
de ses bourreaux. 

La traduction des poésies de Campanella ne laisse 
rien à désirer. Disons même que la prose française 
de Mme Colet vaut quelquefois beaucoup mieux 
que les vers italiens de notre philosophe qui sont 
peu lus ct nullement appréciés en Italie, parce 
qu'ils manquent des qualités essentielles pour plaire 
aux Peuples du Midi, le choix de l'expression et 
l'élégance de la forme. 

»La traduction de la Cité du Soleil, due à la plume 
de M. Jules Rosset, servira à rendre populaire ce livre 
curieux où Owen, Saint-Simon et Fourrier ont puisé 

lusieurs de leurs idées et dont M. Cléophas Daveste 

ait la critique la plus judicieuse dans quelques pages 
To Colet a eu soin de placer à la fin de son re- 
cueil. 

» Nous terminerons cet aperçu en citant quelques 
vers de Campanella auxquels il a donné lui-même à 
juste titre le nom de prophétiques. 

« Le temps est proche où les puissants superbes, 
renommés dans le monde, souillés de sang, et aux- 
quels on applaudit avec des respects simulés. 

« Seront rasés de terre et précipités dans les gé- 
missement de l'enfer, où ils se verront entourés de 
flammes et de barrières éternelles. 

« Si l'heureux âge d'or exista jadis, pourquoi 
n'existerail-il pas de nouveau? Toute chose qui a été 
revient à sa source après avoir suivi son Cours. 

» Le renard, leloup et la corneille (3) le nient per- 
fidement ; mais Dieu qui gouverne le ciel, les pro- 
phètes ct le désir de tous l'annoncent. 

» En effet, si les hommes mettaient tout en com- 
mun, ainsi que je le crois et que je l'enseigne (%4), le 
monde serait un Paradis. 

» Je dis donc que l'amour aveugle deviendra éclai- 
ré et pudique; que l'astuce et l'ignorance se change- 
ront en vrai savoir, et la tyrannie en fraternité. » 

Puisse la prophétie de Campanella ne pas tarder à 
s'accomplir, et que cette fraternité, invoquée par lui 
avec ardeur, ait enfin son règne désiré, non-seule- 
ment parmi les membres de chaque Peuple, mais en- 
tre toutes les nations! J. RICCIARDI. 


» Ah! redevenez libres en vous unissant avec les héros, 
et reprenez aux rois corrompus ce qui vous appartient, et 
que pourtant on vous vend si cher! » 


(5) Le renard est le symbole de l'hypocrite, le loup ce- 
lui du tyran, et la corneille celui du sophiste. 
(4) Dans la Cito du Soleil. 


NOUVELLES DIVERSES. 


M. le préfet du Bas-Rhin a cru de son devoir de rap- 
peler aux maires ces dispositions de Particle du Code civil; 

« Le Français qui, sans autorisation spéciale du gou 
vernement, prendrait du service militaire chez l'étrangar, 
ou s'allierait à une corporalion étrangère, perdra sa qua- 
lité de Français; il nc pourra rentrer en France qu'avec la 
pamon du gouvernement et recouvrer la qualité de 
‘rançais, qu'en remplissant les conditions imposées à l'é- 
tranger pour devenir Français; le tout sans préjudice des 
peines prononcées par la loi criminelle contre les Français 
qui ont porté ou porteraient les armes contre leur patrie. v 

(Le Rhin.) 


— La France, et c'est une de ses gloires, a toujours tenu 
à honneur de marcher à l'avant-garde de l'Europe dans ce 
long et pénible voyage de l'humanité vers la perfection. 

Toujours elle a donné le signal des grandes réforma- 
tions : on attend qu'elle ait parlé pour se prononcer, et 
l'idée patronnée par elle fait le tour du monde. C’est son 
droit, sa mission; elle n’y avait jamais failli jusqu’à ces der- 
niers temps. 

Mais voici qu’une idée nouvélle se fait jour, et semble 
appelée à peser, pour un temps, sur les destinées des na- 
tions. 

Cette idée, — e'est la bombe! 

Depuis quelques années, la bombe est à la mode. La bom- 
be est une des inventions de l'esprit moderne, ~ un des 
titres du xix° siècle à l'admiration de la postérité. 

Ce sont les Anglais qui s’en sont servis les premiers; — 
à Copenhague d’abord, puis à Beyrouth. 

Espartero est venu ensuite, qui a bombardé Barcelonne. 

Puis, le Bourbon de Naples a bombardé Messine ;— t'em- 
pereur d'Autriche, Vienne; — Radetzki, Brescia; — La 
Marmora , Gênes ; — et le roi de Saxe, Dresde. 

Nous en oublions, sans doute... 

La France seule restait en arriere; elle était dépassée. 

Prenant en main son honneur, le président Bonaparte 
n’a pas voulu qu’elle demeuràt plus longtemps à la rémor - 
que des nations, ses sœurs, qu’elle devancait jadis; et pour 
reconquérir par un coup d'éclat tout ce temps perdu, il a 
fait bombarder Rome ! 

Oh! il a réussi! famais Peuple ne pourra nous dépasser 
dorénavant dans la PEN du bombardement; et de ce 
jour, la France marche à fa tête des nations incendiaires; 
elle tient le drapeau ; elle bat la charge ! 

En effet : 

Les Anglais avaient canonné des étrangers, — pour af- 
faire de commerce. é 

Les rois d'Autriche, de Prusse, d'Espagne ou de Sardai- 
gne avaient mitraillé des villes à cux, après tout, ct qu'ils 
pouvaient considérer comme rebelles. 

Bombarder Lyon ou Paris n'eut été qu'un vil plagiat, in- 
digat de la France, de Ja République et du neveu de l'Em- 
pereur. « 

Alors on avise dans un coin de l'Europe une ville, — ber- 
ceau de la liberté du monde, musée des arts, caravansérail 
de toutes les gloires et de tous Jes grands noms; cette ville 
républicaine comme nous, on est allé à elle, en alliés, com- 


medes corsaires qui abordent le vaisseau sous pavillon ami 
et, quand la rive nous a été livrée, nous y avons aligné nos 
canons, et nous avons bombardé Rome sans déclara. 
tion de gucrre. 

L'Angleterre s’avoue vaincue! l'Autriche s'incline, le roi 
Bomba, lui-même, baisse pavillon et reconnait ja Républi- 
uc française pour son maitre en fait de trahison et de fé 

onie. 
Montons au Capitole... si nos boulets ne l'ont pas à 
et jeté à bas à côté des ruines du Vatican et g ere 
mants de Saint-Pierre! (Peuple souverain.) 


— On lit dans le Républicain de Lot-et Garonne : 

« pendant la période électorale, M. Frédéric Nasse, can. 
didat démocrate, fut accusé par ses ennemis d'avoir de- 
mandé quatre cents têtes à faire tomber dans la ville 
de Nérac. Il traduisit deux de ses diffamateurs devant 
le tribunal correctionnel de cette ville. Le tribudal ren- 
voya l'affaire juan les élections, Après deux audien- 
ces il a rendu son arrêt. M. Nasse est condamné aux dé. 
pens, et ses diffamateurs sont relaxés. 

Nous épargnons les commentaires. 

La situation des républicains dans le département de 
Lot-et-Garonne devientexceptionnelle. Ne doivent-ils done 
désormais compter que sur enx-mêmes ? 

Appel est interjelé du jugement. 


— le Républicain de Lyon publie le fait suivant . 

Avant-hier, à neuf heures et demie, Île citoyen Parrat, 
demeurant rue Puy-d’Ainay, a été victime d’une tentative 
d'assassinat. 

Ce citoyen était à deux pas dle son domicile, lorsque trois 
individus s’avancèrent sur lui, et lui couvrirent la face 
d'un mouchoir. Croyant à une plaisanterie de quelques 
amis, il se prêta à la circonstance, lors qu’il fut bientôt tiré 
tiré de son erreur par deux coups de poignard et d'un 
violent coup d’un instrument contondant au ventre, 

Le citoyen Parrat se dégagea , les assassins prirent la 
fuite sans que l'on pôt connaitre leur direction. La victi- 
me, dont la blessure au ventre parait être la plus dange- 
reuse, est souffrante dans son lit. 

Un voile épais couvre les causes et les auteurs de ce cri- 
me; les massiers de l'Ordre ont sans doute la clé de cette 
affaire, car le citoyen Parrat était connu pour un Républi- 
cain démocrate-socialiste, et n'avait aucun ennemi privé. 

—Le cri de : Vive la République démocratique et sociale! 
ce cri répété par douze millions de voix en France, vient 
d'être déclaré séditieux par un verdict de la cour d'assises 
de la Seine-Inférieure. 

Le citoyen Salva a été condamné, pour avoir proféré ce 
cri, à cinq mois de prison et 500 fr. d'amende. 

Les détails de ce procès ont mis en relief la bonne foi 
des amis et défenseurs de l’ordre. É 

Un témoin, le sieur Mauquis, vient dire qu’il n'est pas 
socialiste, et qu’il prendrait son fusil contre le socialisme, 
puis il déclare qu'il ne sait pas du tout ce que c'est que le 
socialisme ( sic). h 

Là-dessus, le citoyen président des assises, le sieur Jus- 
tin (que les annales de la justice conservent précieusement 
son nom! !} de s'écrier : 

Voilà un citoyen qui a le courage de ses convictions! ! 

| Démocratie Pacifique.) 

— L'Alsaceaura à se réjouir incessamment d’un nouveau 
voisinage. Nous lisons dans un journal allemand que les 
Prussiens ont enfin reçu l'ordre de passer la frontière du 
Palatinat et de s'emparer à tout prix de la forteresse de 
Landau. Landau, la clef de l'Alsace, passerait ainsi aux 
mains des plus grands ennemis de la France. Pendant ce 
temps, la garnison de Strasbourg voyage sur la route de Pa- 
ris, et fa garde nationale est obligée de faire le service des 
postes. (Journal du Bas-Rhin.) 

— Un journal savoisien, le Paysan d’Albertvilte, offre 
au nom d'un démocrate la somme de 550 livres à celui 
qui prouvera que, depuis les réformes politiques du 29 oc- 
tobre 1747, on a vu rire un commandant de place en Sa- 
voie ; on explique toutefois que l’on ne regarde pas eom- 
me rires les sourires que la déroute de l’armée Piémon- 
taise en Lombardie et sa défaite à Navarre ont fait naltre 
sur les lèvres des chefs éinérites de la police du buon go- 
verno. 

— D'après une correspondance d'Aranjuez, la reine lsa- 
belle convie tous les jours, de 4 à 8 heures, dans un des 
jardins de cette résidence, une trentaine de personnes avec 
lesquelles elle se livre au plaisir de la danse. Les heures de 
la journée où la chaleur est la plus forte, sont employées 
par S. M. C. à tirer le pistolet. Heureuse Espagne !... 


LE RCDACTEUR-GÉRANT, 
EUGENE GARPENTIER. 


Bourse de Paris du 1% juin, 


La bourse a accueilli par de la hausse le vote de la majo- 
rité de l’Assemblée en faveur de l’ordre du jour pur et sim 
ple, et l’on aurait dit à voir encore EE la physio- 
nomie de la bourse, que le triomphe du ministère était 
complet. Le 5 0j a fait hier soir 80 53 au passage de l'Opé- 
ra, et ce malin il a monté à 81. 

4 heure. Le mouvement de hausse qui avait été préparé 
dans la coulisse s'est consolidé au parquet parce que l'on a 
appris que l’on escomptait 52,500 tr. de rente 3 0j0 et on 
supposait que l'on allait opérer chaque jour une série d'es- 
compte afin d'enlever la rente et de pouvoir proclamer que 
le vote du 44 juin a ramené la confiance parmi les spéculs 
teurs. 

On m'avait encore aucun renseignement certain sur Ce 
qui se passait à Rome. On savait seulement que le 5 la ville 
se défendait encore; et comme on pouvait avoir, par le té- 
légraphe, des nouvelles du 9, et que le gouvernement n’a 
fait publier aucune dépêche, on en concluait qu’à celte 
dernière date la ville de Rome n'était pas prise. Les spécu- 
lateurs semblaient d’ailleurs se préoccuper fort peu de ce 
qui se passait devant Rome. 

Le 5 040 a ouvert à 84, et après quelques moments d’hé- 
Ho il a monté à 84 15 et 81 20. Le 5 010 a varié de 30 70 

50 25. 

Deu.c heures et demie. — La hausse a continué. Le % Oj0 
est parvenu à & 50, et le 3 010 à 50 70. L'approche de deux 
heures et demie a amené une nouvelle hausse, parce que 
c'est à ce moment que l'on fait connaltre anx vendeurs 
qu'ils sont escomptés et qu'ils doivent se meltre en mesur? 
de donner des titres ou de racheter de la rente. 

Trois heurcs.— l.a rente a monté jusqu’à 82; mais elle csl 
beaucoup plus offerte à la clôture où elle est restée à 84 90 

Le 3 00 a fait 54, et il reste à 50 95. k 

Quat 3 heures. — Après la bourse, la coulisse faisait & 
73 cent- 
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